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Lettre datee du 7 octobre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme vous le savez, apres Fexamen par le Conseil de securite de mon 
rapport sur la Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo, 
date du 23 mai 2005 (S/2005/335 et Corr. 1), j’ai nomme M. Kai Eide (Norvege) 
mon Envoye special et l’ai charge d’un examen global de la situation au Kosovo 
(Serbie-et-Montenegro) afin de determiner si les conditions actuelles permettaient 
d’entamer le processus politique de definition du statut futur du Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999) et aux declarations presidentielles 
pertinentes du Conseil de securite. M. Eide m’a maintenant remis son rapport, que 
vous trouverez en annexe. 

Dans ce rapport, M. Eide conclut que meme si l’application des normes a ete 
inegale, le moment est venu de passer a la phase suivante du processus politique. 
Cornpte tenu de revaluation donnee dans le rapport et des consultations 
complementaires que j’ai tenues, notamment avec mon Representant special, 
M. Spren Jessen-Petersen, j’accepte la conclusion de M. Eide. J’ai done l’intention 
de commencer a preparer, en attendant Tissue des deliberations prochaines du 
Conseil, l’eventuelle nomination d’un envoye special qui serait charge de diriger le 
processus de definition du statut futur. En entamant ce travail delicat, l’envoye 
special sera conscient des preoccupations de la sous-region. Je tiens a souligner que, 
dans le meme temps, la poursuite de Tapplication des normes doit connartre plus de 
determination et plus de resultats. Pour le succes du processus de definition du statut 
futur, il est crucial de progresser dans cette voie. 

Le rapport presente par M. Eide etant tres complet, je n’envisage pas a ce stade 
de presenter au Conseil de securite un autre rapport sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo. Mon prochain rapport 
periodique sera done presente a la fin de janvier 2006. 

Je tiens a profiter de l’occasion pour remercier M. Eide d’avoir accepte cette 
tache importante, d’avoir redige un rapport d’excellente qualite et d’avoir contribue 
par ses efforts a creer un climat propice au progres du processus politique. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Examen global de la situation au Kosovo 


Resume analytique 

On trouvera dans le rapport qui suit un examen global de la situation au 
Kosovo, qui devrait permettre d’apprecier si les conditions sont desormais reunies 
pour le lancement et le deroulement du processus qui servira a en determiner le statut 
futur. L’autre utilite de cet examen a ete la recherche de progres sur place, et le 
concours apporte a l’instauration d’un environnement propice a l’avancement du 
processus politique. 

Apres une periode de stagnation politique et de mecontentement generalise, le 
Kosovo est entre dans une nouvelle phase de developpement dynamique. Un 
processus politique en cours prend de 1’ampleur. II repose sur une strategie politique 
globale qui ne laisse pas de cote les perspectives de determination du statut futur. 

L’application des normes est un element important de cette dynamique. Elle a 
connu jusqu’a present des resultats contrastes. Des progres notables ont ete obtenus 
dans la mise en place de nouveaux dispositifs institutionnels. Apres la fin du conflit 
au Kosovo, en 1999, le vide institutionnel y etait complet. A l’heure actuelle, il est 
dote d’un ensemble complet destitutions, avec des organes executifs, legislates et 
judiciaires centraux et locaux. La mise en place d’un appareil juridique viable a bien 
progresse aussi. L’Assemblee, le Gouvernement et la MINUK ont accompli un 
travail legislate ambitieux, visant les domaines essentiels de la vie publique et de 
l’economie. Des systemes de prestation de services publics ont ete mis en place aussi 
dans la majeure partie du Kosovo. La fonction publique prend forme. Le transfert des 
competences a ete actif ces derniers temps. Les dirigeants locaux ont peu a peu 
assure la maitrise de leurs propres institutions. La mise en place des nouvelles 
institutions est genee par la forte tendance des politiciens a se sentir responsables 
devant leur parti politique plutot que devant le public qu’ils servent. Le resultat est 
que les postes sont regulierement pourvus en fonction de l’appartenance a une 
faction politique ou a un clan plutot que de la competence. 

Les Serbes du Kosovo ont choisi de rester a l’ecart des institutions politiques 
centrales, et d’entretenir des appareils paralleles de sante et d’enseignement. Ils 
redoutent de ne devenir qu’un element decoratif de toute institution politique 
centrale mise en place, sans possibilite d’obtenir des resultats tangibles. Les Albanais 
du Kosovo n’ont pas fait grand-chose pour dissiper ces craintes. Les interets des 
Serbes seraient mieux defendus si leurs representants revenaient a l’Assemblee. Les 
partis albanais du Kosovo devraient stimuler ce retour. Le moment est venu aussi 
pour Belgrade d’abandonner sa position defavorable a la participation des Serbes du 
Kosovo. 

Pour l’economie, les progres ont ete marques. Des structures economiques sont 
en place, et dans nombre de domaines essentiels, une legislation moderne existe. 
Mais la situation economique actuelle reste peu encourageante. Le taux de chomage 
demeure eleve, la pauvrete est generale. Le manque de recettes publiques et un 
secteur energetique desuet posent des problemes graves. Pour ameliorer la situation, 
il faudra consentir de gros efforts. Mais il y a aussi des perspectives favorables a plus 
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long terme. La privatisation est bien engagee. Elle pourrait avoir des effets 
benefiques directs sur l’economie du Kosovo, car la production est arretee dans 
nombre d’entreprises du secteur public. Mais la privatisation risque aussi d’avoir 
pour consequence une discrimination dans l’emploi fondee sur les clivages 
ethniques, et de compromettre la viabilite des minorites. II importe d’eviter ces 
consequences defavorables. Le Kosovo dispose aussi de ressources naturelles 
precieuses et inexploitees, qui en feraient un exportateur d’energie dans une region 
ou celle-ci est tres demandee. 

Le lancement du processus de determination du statut futur aurait tres 
certainement un effet benefique sur 1’economic du Kosovo. Mais les autorites du 
Kosovo doivent comprendre qu’elles ne peuvent dependre de la communaute 
internationale pour resoudre leurs problemes. Elies doivent faire le necessaire elles- 
memes pour rectifier ce qui doit l’etre. Les investissements et l’integration ne seront 
pas fonction du seul statut, mais aussi d’un Kosovo previsible et stable, ou la 
primaute du droit est respectee. 

A l’heure actuelle, le droit ne prime pas parce qu’il n’y a ni capacite ni desir de 
faire respecter la legislation a tous les niveaux. Le respect pour la primaute du droit 
n’est pas interiorise, et les dispositifs de repression ne sont pas suffisamment 
developpes. Le Service de police du Kosovo se charge peu a peu de taches nouvelles 
plus difficiles. Mais il a toujours des problemes pour le traitement des debts graves 
ou presentant un caractere ethnique. L’appareil judiciaire du Kosovo est considere 
comme la plus faible de ses institutions. Le systeme de justice civile est 
particulierement preoccupant, les affaires en souffrance s’accumulant : leur nombre 
atteint desormais plusieurs dizaines de milliers. La lutte contre les debts serieux, 
dont la criminalite organisee et la corruption, donne du mal au Service de police du 
Kosovo et a l’appareil judiciaire. Elle se heurte a la sobdarite famibale ou de clan, de 
meme qu’a l’intimidation des temoins et des agents et responsables de la repression 
et de l’appareil judiciaire. Pour les debts interethniques, les dispositifs de repression 
manquent eux aussi de sobdite. 

II a ete dit que la criminalite organisee et la corruption etaient les menaces les 
plus graves a la stabilite du Kosovo et a la viabilite de ses institutions. Les deux 
phenomenes sont tres repandus, mais il est difficile d’en evaluer l’ampleur. Le 
Gouvernement n’a pas pris les mesures administratives et legislatives qui 
permettraient de lutter contre la criminalite organisee et d’empecher la corruption 
dans les institutions provisoires. 

La police et la justice du Kosovo sont des institutions fragiles. Il faut user de la 
plus grande circonspection avant d’envisager de poursuivre le transfert de 
competences dans ces domaines. Dans une societe aux clivages profonds, qui n’a pas 
fini de se remettre de ses traumatismes apres le conflit, la creation de ministeres de la 
justice et de l’interieur risquerait de donner l’impression qu’ils sont aux mains d’un 
parti politique ou d’un groupe ethnique. Le transfert de competences dans des 
domaines si nevralgiques ne pourra etre reussi que fermement encadre, avec des 
principes sobdes d’intervention et de sanction. Vu les limites de l’appareil pobcier et 
judiciaire, il faudra maintenir la presence de la police internationale dotee de 
pouvoirs executifs dans les zones sensibles. La reduction en cours des effectifs des 
juges et procureurs internationaux est prematuree, et devrait etre reexaminee 
d’urgence. 



Pour ce qui est de l’edification d’une societe pluriethnique, la situation est 
sombre. Les dirigeants du Kosovo et la communaute internationale devraient 
s’employer d’urgence a l’ameborer. La situation globale en matiere de securite est 
stable, mais fragile. Le niveau des crimes signales, debts interethniques compris, est 
peu eleve. Mais sur le terrain la situation est complexe et inquietante, surtout pour 
les minorites. II y a de multiples incidents, dont des violences interethniques relevant 
de la petite delinquance, qui ne sont pas signales. Or, cela retentit sur la liberte de 
circulation. Pour porter remede a cette situation, il importera de poursuivre plus 
vigoureusement les debts. Quand les auteurs restent en liberte, le sentiment qui 
domine est celui de l’impunite. Belgrade devrait s’abstenir d’attiser les flammes par 
des observations qui risquent de jouer contre la securite. 

Faire respecter les droits de propriete est l’une des taches ardues les plus 
urgentes pour l’edification d’une societe veritablement pluriethnique. A l’heure 
actuelle, ces droits ne sont ni respectes ni garantis. Un grand nombre de biens 
agricoles et commerciaux restent illegalement occupes. II y a la un obstacle de table 
aux retours et aux moyens d’existence durables. 

Globalement, les retours sont pratiquement au point mort. L’atmosphere 
generate dans bien des locabtes n’est pas propice au retour. La societe pluriethnique, 
bien souvent, n’est pas consideree comme un objectif. II est certes difficile de 
trouver des statistiques d’ensemble, mais le sentiment prevaut generalement qu’il y a 
actuellement plus de Serbes du Kosovo a en partir qu’a y revenir. Pour etre viable, le 
processus de retour necessitera appui et attention pendant plus longtemps, surtout 
pour faciliter Faeces aux services et la reprise de possession de terres. II faudra aussi 
se preoccuper plus de ceux qui sont restes. 

Le processus de retour est gene par le fait que seuls regoivent une assistance les 
gens qui reviennent dans leurs foyers d’origine. II faudrait envisager des regies 
d’assistance plus souples, pour aider les gens a rentrer dans un endroit ou ils puissent 
vivre, pas seulement la ou ils ont vecu. Mais il faut prendre garde a ne pas laisser 
abuser de regies plus souples pour des manipulations pobtiques. 

Le fait qu’il y a toujours des camps a l’interieur du Kosovo est une honte pour 
les structures de gouvernement et pour la communaute internationale. Les camps rom 
de Plementina et de Zitkovac sont particuberement affligeants. Il faudrait s’en 
occuper de toute urgence. 

Les sites et les institutions religieux orthodoxes serbes represented une 
composante spirituelle particubere des Serbes du Kosovo. Ils font partie aussi du 
patrimoine culturel mondial. Il faut creer un « espace de protection » autour de ces 
sites, avec la participation de la communaute internationale, afin de les rendre moins 
vulnerables aux manipulations pobtiques. 

Pour arriver a des retours viables et assurer un avenir aux minorites, il faudra 
prevoir une decentralisation plus poussee. On pourrait envisager des competences 
decentrabsees plus importantes en matiere de police, de justice, d’education, de 
culture, de medias et d’economie. On pourrait inclure des bens horizontaux entre 
municipabtes ou les Serbes du Kosovo sont majoritaires. Cela faciliterait aussi 
l’absorption des dispositifs paralleles par des entites legitimes. Mais il ne faudrait 
pas que cette decentralisation menace les institutions centrales du Kosovo ou entame 
F autorite de Pristina. La communaute internationale devra se tenir prete a aider a la 
mise en oeuvre d’une decentralisation plus poussee. 



II n’y aura pas de moment privilegie pour aborder la question du statut futur du 
Kosovo. La question demeurera particulierement sensible. Pourtant, une evaluation 
d’ensemble porte a conclure qu’il est temps d’entamer ce processus. Le processus 
politique en cours doit se poursuivre. Fonde sur une strategie d’ensemble, il a perrnis 
de donner au Kosovo des perspectives politiques. Maintenant qu’on y est passe de la 
stagnation aux attentes, il ne faudrait pas que la stagnation reprenne le dessus. 

II est urgent que l’application des normes avance. Il est peu probable qu’en 
retardant la definition du statut futur du Kosovo on obtienne de nouveaux resultats 
tangibles. Mais en entamant le processus de definition on risque de centrer 
Fattention sur le statut, au detriment des normes. Il faudra de grands efforts pour que 
1’application des normes ne se ralentisse pas. Tandis que Ton cherche a definir le 
statut futur du Kosovo, la communaute internationale aura de bons moyens de 
pression pour faire avancer 1’application des normes. Ces moyens devront etre 
exploites au maximum. Bien gere, le processus de determination du statut peut 
permettre de faire progresser Fapplication des normes. 

Il y a desormais une attente commune, au Kosovo meme, a Belgrade et dans la 
region, de voir demarrer la definition du statut futur du Kosovo. Au cours de 
l’examen global dont ce rapport rend compte, les interlocuteurs ont change d’attitude 
vis-a-vis de ce processus. Toutes les parties, de surcroit, ont besoin de certitudes 
quant au statut futur du Kosovo. Il est tres important que le processus de 
determination du statut futur ait lieu tandis que la communaute internationale est 
encore presente au Kosovo, avec des effectifs suffisants. 

Le processus doit etre mene avec precaution. Il faut reunir toutes les parties 
- et les garder reunies - tout au long du processus. Il faut que le resultat final soit 
stable et viable. Il ne faut pas fixer artificiellement de dates butoirs. Une fois le 
processus demarre, il ne devra pas etre bloque, et devra parvenir a sa conclusion. 

La communaute internationale devra ramasser ses energies pour faire avancer la 
determination du statut futur. L’ONU a accompli un travail credible et remarquable 
en s’acquittant de son mandat dans des conditions difficiles. Mais son poids au 
Kosovo va decroissant. Le Kosovo est en Europe, ou existent de puissantes 
organisations regionales. Ce sera a elles - particulierement a l’Union europeenne - 
qu’il appartiendra d’y jouer a l’avenir un role plus important. Elies disposeront des 
moyens de pression necessaires et pourront ouvrir des perspectives d’integration 
europeenne. 

La definition du statut futur devra etre assortie d’une manifestation tout a fait 
claire, par la communaute internationale, de sa determination a rester sur place et 
soutenir le processus, puis son resultat. A court terme, 1’Union europeenne devrait 
envisager de developper sa presence sur le terrain. Une fois que le statut aura ete 
defini, elle aura a jouer un role plus important, notamment en matiere de police et de 
justice, ainsi que pour controler et appuyer l’application des normes. L’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) devra elle aussi maintenir sa presence. Il est 
indispensable que les Etats-Unis etoffent la Force de paix au Kosovo (KFOR) de 
maniere a y offrir une manifestation concrete de leur engagement continu. 
L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) a des atouts 
appreciables, du fait de son experience et de ses competences de terrain. Sa presence 
continuera d’etre necessaire. Il faudrait envisager de nommer un haut representant, 



ou de prendre d’autres dispositions analogues, ancrees solidement dans l’Union 
europeenne, avec la participation maintenue plus generalement de la communaute 
internationale. Un arrangement du type des «pouvoirs de Bonn » pourrait etre 
envisage pour les zones connaissant des problemes interethniques. 

Une feuille de route pour l’integration aux structures internationales donnerait 
au Kosovo de reelles perspectives d’avenir. II faudra aussi motiver Belgrade pour 
l’integration aux cadres de cooperation euro-atlantique. L’ouverture par l’Union 
europeenne de negociations avec la Serbie-et-Montenegro en vue d’un accord de 
stabilisation et dissociation marque une etape a cet egard. 

Determiner le statut futur du Kosovo sera une tache ardue. La communaute 
internationale devra faire le maximum pour que, quel que soit en definitive ce statut, 
ce ne soit pas un echec. Entamer le processus de definition du statut n’est pas 
entamer la derniere phase, mais la phase suivante de la presence internationale. 



Introduction 


1. Suite a votre rapport sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) date du 23 mai 2005 (S/2005/335 et Corr.l), vous 
m’avez demande d’entreprendre un examen global de la situation au Kosovo 
conformement aux mandats ci-joints. J’ai precede a une analyse d’ensemble en 
m’attachant particulierement a determiner si les conditions etaient desormais reunies 
pour entamer et mener a bien le processus de definition du statut futur du Kosovo. 
J’ai cherche egalement a mettre a profit les occasions suscitees par l’examen global 
pour promouvoir le progres sur le terrain et l’instauration d’un environnement 
propice a l’avance du processus politique. 

2. De nos diverses experiences, je retiendrai les 10 jours passes a parcourir 
l’ensemble du territoire du Kosovo et aller a la rencontre du plus grand nombre de 
gens possible dans quantite de villes, villages et hameaux. Ce voyage nous a permis 
de voir ce que les reunions tenues a Pristina ne nous auraient pas montre, a savoir 
les conditions de vie de la population au Kosovo, les difficultes auxquelles elle est 
confrontee et les espoirs et craintes qu’elle nourrit vis-a-vis de son avenir. Afin 
d’apprehender avec justesse la situation sur le terrain et la complexity du paysage 
politique, les membres de moil equipe et moi-meme avons eu des consultations 
approfondies avec des responsables politiques a Belgrade et Pristina, des dirigeants 
de l’ensemble des communautes du Kosovo, de hauts representants des pays 
membres du Conseil de securite, des Etats Membres jouant un role determinant, en 
particulier ceux appartenant au Groupe de contact et des Etats voisins, ainsi que 
d’organisations regionales (PUnion europeenne, l’OSCE, l’OTAN et le Conseil de 
l’Europe), des representants de la MINUK et d’autres representants des Nations 
Unies sur le terrain, et des fonctionnaires du Siege de l’ONU. Je tiens a exprimer ma 
profonde reconnaissance pour l’esprit d’ouverture et de generosite que nous ont 
manifeste tous nos interlocuteurs, ainsi que pour l’appui que nous a apporte la 
MINUK. 

3. Les observations et recommandations ci-apres sont le fruit de mes reflexions 
sur la situation dans laquelle nous nous trouvons et sur la maniere dont nous 
devrions proceder ensuite, dans le respect de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 


Contexte 

4. De toute evidence, il convient d’observer le paysage politique actuel a la 
lumiere des bouleversements qui se sont produits depuis la fin du conflit en 1999. A 
cette epoque, plusieurs centaines de milliers d’Albanais du Kosovo sont retournes 
au Kosovo et ont commence a refaire leur vie, tandis que la plupart des Serbes du 
Kosovo avaient fui leurs foyers Le Kosovo etait alors un territoire marque par la 
souffrance et la destruction, qui n’ont epargne aucune communaute. L’economic 
etait en mine. II n’existait pas destitutions democratiques. La province etait placee 
sous administration internationale, en application de la resolution 1244 (1999). 

5. Un processus global de reconstruction a depuis lors ete mis en route. Les 
maisons ont ete rebaties. De nouvelles institutions couvrant tous les aspects de la 
societe ont vu le jour. Malgre les difficultes, l’economie a commence a se relever. 
Une nouvelle democratic est en train de se mettre en place a partir de rien, dans une 



province ne possedant pas de forte tradition democratique. Les jeunes institutions du 
Kosovo s’emploient peniblement a creer un cadre juridique coherent, a fournir des 
services a l’ensemble de la population et a lui assurer la securite. Un dispositif 
devaluation de l’application des normes a ete mis en place en 2003 afin d’orienter 
et d’appuyer la reconstruction et le developpement. Cette initiative avait pour but 
d’aider le Kosovo a aller de l’avant et a creer ainsi des conditions propices au 
lancement du processus de definition du statut futur. Cependant, on reprochait de 
plus en plus a la communaute internationale de mener une operation d’endiguement 
et d’eluder cette question cruciale, ce qui n’a fait qu’accroitre les mecontentements 
et le sentiment de stagnation. 

6. La fin du conflit en 1999 a eu des repercussions profondes sur les relations 
qu’entretiennent les diverses communautes du Kosovo et, en particulier, les 
Albanais du Kosovo et les Serbes du Kosovo. Depuis 1989, les autorites de 
Belgrade controlaient les instruments de pouvoir. Les Serbes du Kosovo vivaient 
sous la protection decoulant pour eux du controle qu’exergait Belgrade sur la 
province. Apres la fin du conflit, les instruments du pouvoir ont progressivement ete 
transferes aux institutions provisoires d’administration autonome dominees par 
l’ethnie majoritaire. Ce changement profond a eu un impact fort - a la fois 
psychologique et politique - sur les communautes, majoritaire comme minoritaires. 

7. Les Albanais du Kosovo font preuve, aujourd’hui, d’une plus grande assurance 
et s’affirment davantage. Ils sont en train de forger - ce qui est comprehensible - 
leur identite de communaute majoritaire au pouvoir, qui se fonde, en grande partie, 
sur des evenements, des personnalites et des symboles contestes et, souvent, par 
opposition a l’identite des Serbes du Kosovo et a celle des autres communautes. 11 
s’agit la, bien entendu, d’un phenomene observe dans de nombreuses societes 
sortant d’un conflit. A la nouvelle assurance dont font preuve les Albanais du 
Kosovo se mele 1’incertitude qui persiste concernant les mesures que pourrait 
prendre Belgrade pour les empecher de realiser leurs aspirations politiques. Les 
Albanais du Kosovo considerent que les Serbes du Kosovo sont des instruments au 
service de Belgrade et qu’ils continuent done de representer une menace pour leur 
avenir. 

8. Les Serbes du Kosovo, en revanche, luttent pour preserver leur identite. Ils 
subissent des pressions qui en menacent des aspects importants - comme leur 
patrimoine linguistique, culturel et religieux - ainsi que leur survie economique. 
D’autres communautes moins nombreuses subissent une marginalisation - politique, 
economique et culturelle - encore plus grande et sont meme, dans certains cas, en 
cours d’assimilation. 

9. Le sentiment de stagnation et les relations tendues entre Albanais du Kosovo et 
Serbes du Kosovo ont entraine une explosion de violence en mars 2004, traduisant 
la necessite de se preoccuper serieusement des relations interethniques et de degager 
au plus vite Lhorizon politique. La communaute internationale ne pouvait plus se 
contenter d’une politique pergue comme choix du statu quo. 

10. Le rapport que je vous ai presente le 6 aout 2004 (S/2004/932, date du 
30 novembre 2004) contient une feuille de route destinee a mettre fin a la stagnation 
politique et a enclencher un processus plus dynamique. Elle comporte une ebauche 
de strategie globale qui vise a dynamiser le processus politique devant conduire a la 
recherche d’une definition du statut futur. Elle decoulait de la conviction que la 
question du statut futur du Kosovo ne pouvait etre eludee beaucoup plus longtemps. 



Bientot, il serait peut-etre beaucoup plus risque de poursuivre une strategie 
attentiste - qui pourrait accroitre le mecontentement politique, economique et 
social - que d’entamer le processus de definition du statut futur. 

11. Dans le present rapport, qui a pour objet un examen global de la situation 
politique au Kosovo un an apres la publication du rapport mentionne, on etudie de 
pres les chances d’aboutir qu’a la definition du statut futur. Afin de determiner si le 
temps est venu de lancer ce processus, il convient d’effectuer une analyse complete 
de la situation au Kosovo, qui va bien au-dela de 1’evaluation de l’application des 
normes. Il faut prendre en consideration 1’evolution plus generale au Kosovo, la 
region en elle-meme et l’action menee par la communaute internationale. La 
principale question est de savoir si la maturite politique et le degre de preparation 
sont suffisants pour entamer ce processus ou si la decision serait encore prematuree. 

12. Le Kosovo connait actuellement un regain de dynamisme, pour lequel 
L application des normes a joue en donnant un sentiment de progres qui avait fait 
defaut depuis des annees. Mais, comme cela a ete souligne dans le rapport presente 
le 6 aout 2004, l’application des normes a des objectifs ambitieux qui ne peuvent 
etre atteints sur une courte periode. Elle exige des efforts soutenus et resolus, allant 
jusqu’a la determination du statut futur du Kosovo et au-dela. Plutot que de 
favoriser les progres, des attentes irrealistes risqueraient d’accroitre le sentiment de 
stagnation chez la population. Elies pourraient renforcer la tentation de faire de 
l’application des normes une operation de fafade, au detriment des resultats sur le 
terrain. 

13. Dans le meme temps, si la definition du statut futur du Kosovo ne 
s’accompagnait pas de progres satisfaisants de l’application des normes, cela 
pourrait nuire a ce que l’on fait pour faire respecter la primaute du droit, ce qui 
aurait des repercussions sur l’ensemble des habitants du Kosovo, quelle que soit leur 
appartenance ethnique. Les risques auxquels sont exposees les communautes 
minoritaires du Kosovo s’aggraveraient, mettant en peril le caractere pluriethnique 
de la region. Si le Kosovo est instable sur le plan interne, il serait encore plus 
difficile de definir et de mettre en application un statut futur viable. 

14. La communaute internationale a deploye une energie considerable aux fins de 
1’application des normes. Elle a engage les dirigeants du Kosovo au sein d’un vaste 
effort commun. Des structures ont ete mises en place au niveau du Gouvernement 
du Kosovo en vue de faciliter le processus relatif aux normes, qui est devenu le 
pivot de ses activites et a conduit a ameliorer l’attitude bureaucratique. Le processus 
a ete en soi une reussite majeure. 

15. Nombre de ceux mobilises - originates de toutes les communautes - ont a 
cceur la reussite du processus relatif aux normes. Ils ont l’ambition de creer une 
societe dans une perspective europeenne, basee sur la bonne gouvernance et l’etat de 
droit. Les Albanais du Kosovo sont generalement motives par le desir de s’engager 
dans le processus sur le statut futur. Toutefois, parmi les Albanais du Kosovo, on 
releve aussi une tendance a considerer l’application des normes comme un exercice 
impose de l’exterieur par lequel ils doivent passer avant de pouvoir s’engager dans 
le processus sur le statut futur. Un appui veritable en faveur des principes et 
objectifs qui le sous-tendent fait souvent defaut. Le puissant soutien verbal en 
faveur du processus relatif aux normes ne s’est par consequent pas suffisamment 
traduit par un profond engagement visant a obtenir des resultats concrets. Cela 
s’applique aux dirigeants politiques tant a l’interieur qu’a l’exterieur du 



Gouvernement. Le manque d’actions non ambigues de la part de Pristina se reflete 
au niveau municipal. Les progres enregistres ont souvent ete le fruit des pressions 
internationales plutot que de l’engagement local. 

16. L’application des normes est complexe et revet de multiples formes. Dans le 
rapport de Pan passe, il a ete souligne que cela ne doit pas devenir un processus 
technique et bureaucratique, mais etre un exercice politique oriente vers des 
objectifs precis. Cela continue d’etre une source de preoccupation. II est important 
de faire en sorte que le processus lui-meme n’accapare pas trop l’attention et les 
energies aux depens des incidences qu’il devrait avoir sur les populations la ou elles 
vivent. II doit aussi permettre que l’on prete attention aux domaines critiques ou des 
goulets d’etranglement peuvent apparaitre a tout moment du processus. Une 
approche globale est necessaire, dans laquelle chaque norme appuie les autres et ou 
elles sont toutes considerees dans ce contexte elargi. 


Les taches a accomplir 

Batir des institutions 

17. Le bon fonctionnement des institutions est une condition indispensable a 
l’epanouissement d’une societe democratique, a une economic saine et au respect de 
la primaute du droit. Apres la fin du conflit en 1999, le vide institutionnel etait 
complet au Kosovo. Aujourd’hui, il est dote d’un ensemble complet d’institutions, 
ce qui constitue une realisation remarquable. Des organes executifs, legislates, 
judiciaires et autres ont ete mis en place aux niveaux national et local. De nouveaux 
ministeres devraient etre crees d’ici a la fin de l’annee. Progressivement, la fonction 
publique prend forme. Des competences importantes ont ete transferees recemment, 
les dirigeants locaux prenant progressivement le controle de leurs institutions. Le 
niveau de democratic s’est ameliore en peu de temps. En outre, Elaboration d’un 
cadre juridique durable a bien avance. L’Assemblee, le Gouvernement et la MINUK 
ont accompli un travail legislate ambitieux visant les domaines essentiels de la vie 
publique et de l’economie. 

18. Les elections a l’Assemblee, organisees en octobre 2004, ont egalement 
constitue un important succes. Elles ont ete libres, regulieres et transparentes. 
C’etait la premiere fois que de telles elections etaient organisees en grande partie 
par les autorites du Kosovo. L’Assemblee a ensuite fait face a un examen de 
passage, la coalition au pouvoir etant aux prises avec une forte opposition. Les deux 
camps, de meme que la direction de l’Assemblee, ont du apprendre leur nouveau 
role, ce qui a ete difficile. La culture parlementaire n’est pas encore fermement 
enracinee. Neanmoins, le fonctionnement de l’Assemblee est en constante 
amelioration. 

19. La mise en place de nouvelles institutions est entravee par la forte tendance 
des hommes politiques a se sentir responsables devant leur parti plutot que devant le 
public qu’ils servent, et celle des partis politiques a considerer les nouvelles 
institutions et la fonction publique comme leur appartenant. Les nominations se font 
done souvent en fonction de l’appartenance a un parti ou a un clan plutot que de la 
competence. De nombreux fonctionnaires sont inquiets de cette confusion entre les 
autorites politiques et la fonction publique, et de son incidence nefaste sur la mise 
en place d’une administration durable et stable. Des dispositifs de responsabilisation 



sont en place pour faire face aux irregularites et veiller au respect des lois et des 
procedures mais ils n’apportent pas une protection suffisante. En outre, de 
nombreux elements montrent que le statut du serbe en tant que deuxieme langue 
officielle des institutions provisoires n’est pas assez respecte. 

20. Ces cinq dernieres annees, le Kosovo a aussi cree des systemes complets 
d’enseignement et de sante ainsi que d’autres services publics. La qualite des 
services laisse fortement a desirer. Le niveau des services medicaux est mediocre et, 
dans certains cas, proche de celui des pays en developpement. Le systeme 
d’enseignement doit d’urgence etre modernise et depolitise. Toutefois, le fait meme 
que ces services sont maintenant dispenses dans la plus grande partie du Kosovo est 
remarquable en soi. 

21. Les Serbes du Kosovo ont choisi de se tenir a l’ecart des institutions politiques 
centrales et de maintenir des appareils paralleles de sante et d’enseignement. De 
nombreux appels ont ete lances a leurs representants pour qu’ils reintegrent les 
institutions politiques centrales, mais en vain. Ceci concerne au premier chef 
l’Assemblee, car la participation a un gouvernement constitue de deux partis 
albanais dont l’objectif declare est l’independance du Kosovo serait encore plus 
sujette a controverse. Les Serbes du Kosovo craignent que leur presence au sein des 
institutions politiques centrales devienne un element decoratif, sans possibility 
d’obtenir le moindre resultat tangible. Cette crainte est comprehensible et les 
Albanais du Kosovo n’ont pas fait grand-chose pour la dissiper. Cependant, les 
Serbes du Kosovo auraient tout interet a etre de nouveau represents a l’Assemblee. 
Les partis albanais pourraient encourager ce retour en faisant bien comprendre 
qu’ils respecteront les Serbes et les autres minorites du Kosovo et qu’ils ecouteront 
leurs preoccupations legitimes plutot que de les considerer comme un groupe dont 
les voix peu nombreuses seraient facilement dominees. L’attitude negative des 
autorites de Belgrade, notamment le fait qu’elles n’ont pas encourage les Serbes du 
Kosovo a participer aux elections de 2004, a ete un facteur notable de 1’absence de 
ceux-ci dans les institutions politiques centrales. Le moment est venu pour Belgrade 
d’abandonner cette position. En fait, si les Serbes du Kosovo avaient participe a ces 
elections, ils auraient pu, en additionnant les sieges qui leur etaient reserves et ceux 
qu’ils auraient obtenus au scrutin, influer sur les debats de 1’Assemblee nationale et 
meme sur la formation du Gouvernement. 

22. Les Serbes et les autres minorites du Kosovo sont egalement peu represents 
au sein des appareils bureaucratiques des institutions provisoires. C’est le cas en 
particulier pour les postes de cadres superieurs. Quand on recrute des membres des 
minorites, c’est trop souvent pour atteindre un quota et non pour leur assurer une 
veritable participation. II est clair que les Albanais du Kosovo doivent s’employer 
davantage a creer une fonction publique pluriethnique. Pour leur part, les Serbes et 
les autres minorites du Kosovo doivent aussi montrer qu’ils sont desireux de 
postuler a des postes administrates et prets a jouer un role actif. 

23. Les appareils paralleles de sante et d’enseignement qui se trouvent dans les 
zones a forte population serbe sont finances principalement par le Gouvernement 
serbe. Le maintien de ces structures est a la fois un acte politique et le reflet de la 
mefiance entre les deux communautes. Pour Belgrade, c’est un moyen de conserver 
une influence politique. Le probleme des structures paralleles actuelles ressemble en 
beaucoup de points a celui des structures paralleles albanaises d’avant 1999. A 
l’heure actuelle, c’est probablement le seul moyen realiste d’assurer aux Serbes du 



Kosovo des services adequats. Le reglement de ce probleme necessiterait des 
incitations serieuses et concretes de la part du Gouvernement et une depolitisation 
de la question par toutes les parties. II ne pourra probablement etre resolu que dans 
le cadre d’un processus de determination du statut futur. 

24. Le fonctionnement des nouvelles institutions du Kosovo est tres inegal. 11 y a 
un manque flagrant d’experience et de savoirs specialises. La mise en place de 
nouvelles institutions et le transfert des competences doivent done etre soutenus par 
une aide internationale au renforcement des capacites. Comme souvent dans les 
situations d’apres conflit, les efforts internationaux ont ete sporadiques, determines 
par des initiatives a court terme venant de l’exterieur et non par les necessites a long 
terme dans les institutions memes. Le Gouvernement a maintenant elabore son 
propre programme de renforcement des capacites pour en assumer une part plus 
importante. Cependant, ce sentiment naissant de maitrise locale ne reduira pas le 
besoin d’aide internationale. Le renforcement des capacites est un effort de longue 
haleine. Une universite mieux geree et depolitisee serait aussi en ce sens un atout 
precieux a long terme. 

25. Depuis sa creation controversee, le Corps de protection du Kosovo a fait des 
progres constants dans 1’execution de son mandat en tant qu’organisation civile 
d’intervention d’urgence. Les efforts deployes par le Corps pour se montrer a la 
hauteur de sa tache sont en grande partie l’ceuvre de ses dirigeants. II s’est 
recemment professionnalise. 11 participe aux efforts de reconstruction et a 
commence a recruter au sein des minorites, ce qui est une entreprise difficile. II 
continue de susciter une profonde mefiance, en particulier chez les Serbes du 
Kosovo. Le probleme sous-jacent est celui de l’origine du Corps et des aspirations 
de beaucoup de ses membres a jouer un role a l’avenir. Cette question epineuse 
devra etre reglee en liaison avec la definition du statut futur du Kosovo, compte tenu 
de ce qu’il lui faudra a l’avenir. 


Le defi economique 

26. La mise en place d’institutions viables et la qualite des services sont 
gravement affectees par la situation economique qui demeure precaire. Malgre 
certains progres, de nombreuses personnes vivent dans la pauvrete et le taux de 
chomage est eleve. Cette situation est ressentie par la majorite de la population mais 
les communautes minoritaires, et en particulier les groupes vulnerables, sont 
affectes d’une maniere disproportionnee. 

27. Les previsions concernant les revenus publics pour 2006 sont l’un des aspects 
les plus preoccupants de la situation economique. D’apres les estimations actuelles, 
ils seront nettement insuffisants pour couvrir les depenses de fonctionnement et 
effectuer les investissements necessaires. On peut s’attendre a un grave deficit 
budgetaire. Le Gouvernement doit maintenant prendre des mesures afin d’ameliorer 
le systeme de recouvrement des impots et de reglement des factures de services 
publics, et de rendre l’economie souterraine compatible avec la legalite. Ces efforts 
permettraient d’augmenter les revenus publics et de reduire la dependance a l’egard 
de l’assistance internationale. 

28. Le secteur energetique represente l’un des principaux atouts du Kosovo a long 
terme. C’est egalement l’un des defis les plus preoccupants qu’il devra relever. Le 
fonctionnement de la compagnie d’electricite du Kosovo (KEK) est entrave par une 



technologie vetuste, des pannes de courant et un grave manque de recettes resultant 
du non-acquittement de leurs factures par les clients. L’hiver dernier, un certain 
nombre de villages ont ete deconnectes car les clients ne les payaient pas. Cet hiver, 
il pourrait y avoir des deconnections analogues. Toutefois, cette situation ne devrait 
pas etre caracterisee comme un probleme interethnique car toutes les communautes 
sont affectees. 

29. On note egalement certaines evolutions positives importantes. Lorsque le 
conflit arme a pris fin en 1999, il n’existait pratiquement pas de structures ni de 
legislation dans le domaine economique. Aujourd’hui, des mecanismes ont ete mis 
en place et une legislation moderne a ete adoptee dans de nombreux secteurs 
essentiels. La creation d’organes de reglementation et le developpement continu du 
secteur bancaire figurent parmi les acquis contribuant au developpement 
economique potentiel. Un ministere des finances et de Teconomie, qui fonctionne 
bien, a, en cooperation avec les experts internationaux et locaux, mis en place un 
cadre pour la gestion d’une economic moderne. Le Plan de developpement du 
Kosovo donnera egalement a la province, quand il sera pret, un outil tres utile pour 
guider son avenir economique. 

30. Le processus de privatisation est bien avance, apres avoir subi d’importants 
retards. La Kosovo Trust Agency, (organisme charge de gerer les operations de 
privatisation), estime que 90 % de la valeur des entreprises d’Etat seront privatises 
d’ici au printemps prochain. Ce processus pourrait avoir un impact direct et positif 
sur Teconomie du Kosovo, car de nombreuses entreprises d’Etat sont inactives. La 
plupart des entreprises privatisees ont ete rachetees par des Albanais du Kosovo 
residant au Kosovo ou a l’etranger. Les milieux gouvernementaux sont preoccupes 
par le fait qu’une grande partie des investissements ne creera pas d’activites 
productives. Le processus de privatisation pourrait etre utilise a des fins de 
blanchiment de capitaux. Il est, par ailleurs, essentiel de prendre en compte les 
effets de ce processus sur les differents groupes ethniques. Le processus de 
privatisation pourrait entrainer une discrimination dans Temploi marque par les 
clivages ethniques et nuire a la viabilite economique des communautes minoritaires. 
Il doit se poursuivre mais d’une maniere qui protege les interets de la population 
minoritaire pendant la privatisation et par la suite. Un engagement plus constructif 
de la part de Belgrade dans le processus de privatisation favoriserait cet objectif. 

31. Le Kosovo est egalement dote de ressources naturelles inexploitees de grande 
valeur et, en particulier le lignite et d’autres reserves minieres, et dispose d’un 
potentiel agricole important. Avec des technologies et une infrastructure ameliorees, 
les reserves de lignite pourraient transformer la province en exportateur de 
ressources energetiques dans une region energivore. Le reglement des questions 
liees aux droits de propriete faciliterait l’exploitation productive des friches, 
permettant au Kosovo de reduire ses importations de produits agricoles qui se 
situent a des niveaux inacceptables. 

32. Dans l’ensemble, la situation economique se caracterise par de graves 
problemes a court terme mais egalement par des perspectives positives a moyen 
terme. Le lancement d’un processus sur le statut futur de la province aurait 
certainement un effet positif sur Teconomie du Kosovo. Il susciterait un nouvel 
optimisme et renforcerait la confiance dans Tavenir. Une fois le statut futur etabli, 
une base plus solide pour les investissements, les prets et la cooperation avec les 
acteurs internationaux sera en place. Les autorites kosovares devraient toutefois 



comprendre qu’elles ne peuvent s’en remettre a la communaute internationale pour 
regler leurs problemes. Elies doivent elles-memes prendre des mesures afin de 
remedier aux carences en ce qui concerne par exemple 1’augmentation des revenus 
publics. Par ailleurs, les investissements et l’integration dependront non seulement 
du statut mais aussi d’un Kosovo previsible et stable, qui respecte les principes du 
droit. 


Renforcement du respect de l’etat de droit 

33. L’etat de droit est affecte par la solidite des institutions et la viabilite de 
l’economie; il est egalement tributaire de la mise en place d’un cadre juridique, 
secteur dans lequel des progres importants ont ete accomplis. Le principal obstacle 
est aujourd’hui l’incapacite et le manque de volonte de faire appliquer les lois a tous 
les niveaux. Le respect des principes de la legalite est inadequatement garanti et les 
mecanismes d’application ne sont pas suffisamment developpes. 

34. Le Service de police du Kosovo (KPS) - institution la plus multiethnique de la 
province - assume progressivement des fonctions nouvelles et plus exigeantes, y 
compris la repression des emeutes. A travers le Kosovo, la responsabilite de ces 
operations a ete transferee au KPS, la police internationale assumant un role de 
surveillance. Le travail que le Service a accompli en ce qui concerne les infractions 
mineures au sein d’une communaute ethnique est de plus en plus respecte par la 
population. Le KPS a des difficultes a traiter les infractions plus graves ou a 
caractere ethnique. 

35. Le systeme de justice est generalement considere comme la plus faible des 
institutions du Kosovo. Le systeme de justice civile suscite des inquietudes 
particulieres, ayant un arriere judiciaire de plusieurs dizaines de milliers d’affaires, 
qui ne cesse de croitre. Cela affecte l’ensemble de la population au Kosovo, diminue 
le respect des principes de la legalite et contribue a un climat d’impunite. De 
nombreuses affaires en instance concernent des revendications foncieres emanant de 
minorites. 

36. La lutte contre les infractions graves, notamment le crime organise et la 
corruption, s’est revelee etre une tache difficile pour le KPS et le systeme de justice. 
Elle est entravee par les solidarites familiales ou claniques et par l’intimidation des 
temoins, des agents des services de repression et des auxiliaires de justice. En ce qui 
concerne les infractions interethniques graves, le bilan des services de repression est 
egalement faible. Les auteurs d’infractions graves qui sont poursuivis en justice sont 
beaucoup trop peu nombreux. D’autres infractions - comme le vol de betail et de 
materiels agricoles appartenant a des minorites, et 1’exploitation illegale de terres 
agricoles - font rarement l’objet de poursuites. Cela renforce le sentiment que les 
criminels peuvent operer en toute impunite. 

37. La criminalite organisee et la corruption etaient considerees comme les 
menaces les plus graves a la stabilite du Kosovo et la viabilite de ses institutions. 
Certaines affaires a fort retentissement, liees au crime organise, concernant 
notamment la traite d’etres humains et le trafic de drogues, ont ete dument 
examinees par la communaute internationale et les auteurs ont ete traduits en justice. 
Ces affaires confirment que la criminalite organisee represente une grave menace au 
Kosovo. 



38. La corruption est un phenomene generalise dans la province, mais il est 
difficile d’en evaluer l’ampleur. Dans certains domaines, comme les services 
douaniers, des efforts serieux ont ete faits pour combattre la corruption 
institutionnelle en mettant en place des mecanismes efficaces de responsabilisation. 
Le Gouvernement n’a pas pris les mesures administratives et legislatives necessaires 
pour combattre et prevenir la corruption dans les institutions provisoires. Une loi 
anticorruption est en place, mais la creation de l’organisme charge de lutter contre la 
corruption a ete retardee. Le processus est lent et il manque une volonte 
d’engagement. Au cours des six dernieres annees, la police internationale, les 
procureurs et les agents de renseignement ont tente de s’attaquer au probleme de la 
corruption mais n’ont pu le traiter en profondeur. Les solidarites claniques, les codes 
du silence et les problemes de langue, de meme que l’inexperience des services de 
repression locaux sont des facteurs qui ont contribue a cet echec. Un effort commun 
entrepris par la communaute internationale auquel s’associeraient pleinement les 
autorites kosovares pourrait entrainer des progres dans ce secteur. Cet effort pourrait 
certainement avoir un impact important et demontrer une volonte de lutter contre ce 
type de criminalite. 

39. La police et le systeme judiciaire sont des institutions fragiles. Tout nouveau 
transfert de competences dans ces domaines devrait done etre envisage avec la plus 
grande circonspection. Les nouveaux ministeres de la justice et de l’interieur 
devraient etre places sous la direction de personnes jouissant d’un haut degre de 
confiance dans toutes les communautes et tous les partis politiques. De telles 
personnes seront difficiles a trouver. Dans une societe profondement divisee, qui ne 
s’est pas encore remise du traumatisme postconflit, ces deux ministeres pourraient 
facilement etre consideres comme etant passes sous le controle d’un parti politique 
ou d’un groupe ethnique particulier. Le transfert de competences dans ces domaines 
sensibles ne peut etre effectue sans un controle strict des moyens d’intervention 
energiques et des mesures de repression rigoureuses. La composition multiethnique 
du KPS et la confiance dont il jouit sont fragiles. Le transfert de competences dans 
ce domaine pourrait avoir un effet centrifuge sur le Service de police, rendant 
difficile le maintien de sa composition multiethnique. Ce probleme deviendra encore 
plus grave dans une periode ou d’eventuelles negociations sur le statut futur 
exerceraient des pressions sur son caractere multiethnique. 

40. Compte tenu des limitations de la police et du systeme judiciaire, il faudra 
maintenir une presence continue de la police internationale dotee de pouvoirs 
executifs dans les secteurs sensibles. Une presence continue de juges et de 
procureurs internationaux sera egalement requise afin de traiter les affaires relatives 
aux crimes de guerre, a la criminalite organisee et a la corruption, ainsi que les 
affaires difficiles portant sur des questions interethniques. La reduction en cours du 
nombre de juges et procureurs internationaux est prematuree et devrait d’urgence 
etre reexaminee. Ces reductions entraineraient une nouvelle perte de credibility du 
systeme de justice et de la confiance dans l’ensemble de la population et dans les 
communautes minoritaires en particulier. Il y a peu de raisons de penser que les 
juges et procureurs locaux seront capables d’assumer les fonctions exercees 
actuellement par le personnel international dans un proche avenir. 

41. Il faut egalement faire preuve de prudence en ce qui concerne Tavenir de 
l’Ecole de police du Kosovo, qui est Tune des realisations les plus reussies de la 
communaute internationale dans la province. Il serait premature de remplacer 
Tadministration internationale de cet etablissement. La force de police doit, et 



semble, etre formee dans un environnement politiquement neutre. Alors seulement, 
la composition multiethnique du KPS sera assuree et le niveau d’acceptation par 
toutes les communautes renforce. 

42. Le renforcement du respect des principes de la legalite exigera egalement de 
consolider les instruments relatifs aux droits de 1’homme. Le projet actuel tendant a 
creer un groupe consultatif sur les droits de l’homme aupres du Representant special 
du Secretaire general pourrait contribuer a renforcer la protection des droits de 
l’homme. La creation d’un groupe special sur les droits de l’homme relevant de la 
Cour supreme devrait egalement etre envisagee. 

43. Par ailleurs, l’institution du Mediateur represente Pun des principaux 
instruments relatifs aux droits de l’homme au Kosovo aujourd’hui. Dans le climat 
actuel concernant les droits de l’homme, il faudra eviter tout affaiblissement de cette 
institution, lorsqu’elle sera transferee a Padministration locale. La communaute 
internationale devra veiller au maintien des pouvoirs et competences de cette entite 
et de sa credibility 


Le probleme interethnique 

44. Dans sa resolution 1244 (1999), le Conseil de securite a souligne qu’il 
importait que le Kosovo demeure une societe pluriethnique. Le probleme 
interethnique impose des taches de plusieurs natures : faire regner la securite, veiller 
a ce que les droits de propriete soient respectes, encourager le retour des refugies et 
des deplaces et proteger Pidentite des minorites. Malheureusement, on n’a pas 
reussi a faire grand-chose pour asseoir les fondements d’une societe pluriethnique. 
Face a ce sombre tableau, les dirigeants du Kosovo et la communaute internationale 
doivent agir d’urgence. 

Securite 

45. Pour ce qui est de la securite, la situation est dans Pensemble stable. Le taux 
de criminalite declaree est faible, y compris en ce qui concerne la criminalite 
interethnique. De maniere generale, les dirigeants politiques attachent une grande 
importance au maintien de la stabilite et de la securite. Ils sont conscients que toute 
explosion de violence porterait gravement atteinte a la reputation du Kosovo au 
niveau international et par la meme a leurs ambitions politiques. La KFOR, qui est 
chargee d’assurer la securite, travaille plus efficacement et est desormais capable de 
reagir rapidement sur Pensemble du territoire en cas de probleme. Le SPK est mieux 
forme et equipe. La situation demeure neanmoins precaire, comme Pont montre les 
evenements ces dernieres semaines. 

46. Sur le terrain, la situation est complexe et troublante, en particulier pour ce qui 
est des minorites. Les statistiques peuvent etre trompeuses. Le taux de criminalite 
interethnique declaree est certes faible, mais les cas de violence ou d’incidents 
interethniques mineurs sont frequents. Comme ils ne font pas l’objet de plaintes, ils 
n’apparaissent pas dans les statistiques. Les harcelements, les pillages, les vols de 
betail et autres incidents de ce type sont monnaie courante, et Poccupation illegale 
des terres, surtout agricoles, auxquelles leurs proprietaries ne peuvent avoir acces 
pour les exploiter ou les cultiver sans courir de risque, est un phenomene generalise. 
Etant donne Petroitesse du territoire, a chaque fois qu’un incident se produit, 
Pinformation circule tres rapidement. A cet egard, le sentiment d’insecurite dans 



lequel vivent les minorites, et en particulier les Serbes du Kosovo, n’est pas qu’une 
impression et est en partie fonde. Pour lutter contre cette situation, il est necessaire 
de combattre plus vigoureusement la criminalite et d’apprehender les coupables, 
faute de quoi le sentiment d’impunite prevaudra. II est difficile de convaincre les 
victimes qu’elles sont libres de leurs mouvements lorsque les coupables le sont 
aussi. 

47. Si peu d’incidents interethniques sont declares, c’est aussi parce que les 
minorites ont tendance a eviter la population majoritaire ou a reduire au minimum 
leurs contacts avec elle. On ne peut en effet esperer qu’elles soient pretes a prendre 
des risques pour verifier que la liberte de circulation et la securite sont bien reelles. 
Ceci etant dit, les autorites de Belgrade doivent s’abstenir de faire des declarations 
incendiaires ou de prendre des mesures prematurees en cas d’incidents, car cela 
contribue aussi au climat d’insecurite. 

Droits de propriete 

48. Si l’on veut que la societe au Kosovo soit veritablement multiethnique, il est 
fondamental de faire en sorte que les droits de propriete soient respectes. C’est un 
principe du droit qui concerne toutes les communautes, mais qui revet une 
importance particulierement cruciale pour les minorites, en particulier les Serbes du 
Kosovo, et pour leurs perspectives de retour et de survie. A l’heure actuelle, les 
droits de propriete ne sont ni respectes, ni garantis, et les constructions et les 
occupations illegales de maisons et de proprietes agricoles ou commerciales sont la 
norme. 

49. Un grand nombre de proprietes agricoles et commerciales sont toujours 
occupees illegalement, ce qui porte gravement obstacle au retour des refugies et des 
deplaces, ainsi prives de l’assurance de moyens de subsistance durables. Bien que la 
plupart des litiges relatifs aux logements aient ete tranches, les decisions n’ont ete 
appliquees que dans moins de la moitie des cas. Les tribunaux locaux ont accumule 
un retard considerable en ce qui concerne les affaires liees aux proprietes, qui se 
comptent en dizaines de milliers. C’est une situation intenable et le Gouvernement 
et la communaute internationale doivent s’attaquer d’urgence au probleme et trouver 
de nouveaux moyens de regler les affaires en instance et de faire appliquer les 
decisions prises. 

Le processus des retours 

50. Le processus des retours est actuellement presque entierement interrompu a 
cause du manque de securite, du non-respect des droits de propriete et de 
l’incertitude en ce qui concerne l’avenir. Comme elles ont l’impression que ceux qui 
commettent des crimes ne sont pas punis et qu’il leur serait tres difficile d’obtenir 
des moyens de subsistance durables, la plupart des personnes qui ont quitte le 
Kosovo apres juin 1999 ne sont pas revenues. En revanche, la majorite de ceux qui 
sont partis apres les violences de mars 2004 sont rentres, bien que certains d’entre 
eux aient de nouveau abandonne leur domicile. Meme si les maisons et un bon 
nombre des batiments secondaires ont ete reconstruits, les rapatries jugent 
insuffisante l’indemnisation de depart de 2 000 euros qui leur est accordee pour 
couvrir leurs pertes en biens meubles. Pour etre viable, le processus de retour doit 
prevoir des mesures d’appui et d’aide a long terme, en particulier pour faciliter 
l’acces aux services et la restitution des terres. Il convient egalement de preter 



davantage attention aux conditions de vie de ceux qui sont restes. La preservation 
des communautes existantes doit faire partie integrante de la strategic mise en oeuvre 
pour favoriser les retours, car a chaque fois qu’une famille part, la probability que 
les membres de la communaute reintegrent leur village ou leur ville s’amenuise. 

51. Les dirigeants albanais du Kosovo se sont engages a appuyer le processus des 
retours. C’est tout du moins la «realite selon Pristina », car il en va tout 
differemment sur le terrain. Associe a l’absence de perspectives sur les plans 
politiques et economiques, le manque de securite, d’acces a la justice et de 
protection des droits de propriete a un effet dissuasif sur les retours. Par ailleurs, le 
climat general est souvent peu propice aux retours et la plupart du temps, la 
multiethnicite ne constitue pas un objectif en soi. Sauf exception, les Serbes du 
Kosovo reviendront done uniquement la ou ils seront suffisamment nombreux pour 
pouvoir vivre en securite, en ayant acces a leurs propres services. Rares sont les 
Serbes du Kosovo qui vivent toujours en zones urbaines aux cotes de la population 
albanaise du Kosovo et les retours s’y averent de plus en plus difficiles a mesure 
que la pression de la majorite albanaise augmente et que les perspectives de survie 
economique diminuent. 

52. S’il est difficile d’obtenir des statistiques globales fiables, il est generalement 
admis, y compris par la communaute internationale, qu’a l’heure actuelle, les Serbes 
du Kosovo sont aussi nombreux a quitter le Kosovo qu’a y retourner. D’apres les 
renseignements dont on dispose, un nombre croissant de rapatries vendent ainsi leur 
propriete avant de partir de nouveau. 

53. Le processus des retours est aussi entrave par le fait que seuls ceux qui 
regagnent leur domicile d’origine regoivent une aide. En effet, il est peu probable 
par exemple que ceux qui ont fui Pristina en 1999 retrouvent leur domicile d’origine 
dans un avenir proche. En revanche, il est fort possible qu’ils souhaitent s’installer 
ailleurs au Kosovo. Il faudrait done envisager d’adopter une politique d’assistance 
plus souple pour permettre a ceux qui reviennent de se reinstaller ou ils l’entendent, 
ce qui leur permettrait de creer des communautes plus viables au Kosovo. C’est 
done la ou ils ont la possibility de vivre, et pas seulement la ou ils ont vecu, qu’ils 
recevraient une aide. C’est une question complexe, dans la mesure ou une politique 
plus souple risque egalement d’etre exploitee a des fins politiques. Il est par ailleurs 
hors de question d’oublier les engagements pris en faveur de ceux qui souhaitent 
rentrer chez eux et qui ont besoin d’un soutien pour y parvenir, et une telle politique 
ne saurait remplacer celles qui sont en vigueur, meme si elle pourrait utilement les 
completer. 

54. Le sort des personnes deplacees a l’interieur du Kosovo est souvent neglige et 
c’est une honte pour les structures gouvernementales et la communaute 
internationale que des camps continuent d’exister au Kosovo, notamment ceux, 
peuples de Rom, de Plementina et Zitkovac, qui sont particulierement sordides et 
dont la population court des risques de sante graves. Il importe de regler ce 
probleme de toute urgence. 

Sites religieux orthodoxes et institutions serbes 

55. Les sites religieux orthodoxes et les institutions serbes sont un element 
essentiel de la vie en societe pour les Serbes du Kosovo. Il est crucial de preserver 
leur patrimoine culturel et religieux pour leur permettre de survivre en tant que 
communaute. Mais ces sites orthodoxes sont plus qu’une composante essentielle de 



l’identite serbe : ils font partie du patrimoine culturel mondial. Nombre d’entre eux 
ont ete gravement endommages ou detruits depuis 1999. Les travaux de 
reconstruction sont enfin sur le point d’etre lances. S’il est fondamental que la 
KFOR soit prete a continuer de proteger les sites religieux, la menace de la force 
militaire ne saurait constituer une solution durable. 

56. II faudrait constituer autour de ces sites un « espace de protection » pour les 
rendre moins vulnerables aux manipulations politiques. On pourrait par exemple 
prendre des arrangements pour placer les sites orthodoxes serbes sous protection 
internationale, en donnant aux communautes des garanties en ce qui concerne leur 
acces aux sites, leurs droits de propriete et leur viabilite. S’il est important de 
proteger les differents sites, c’est en effet non seulement comme des monuments 
culturels et religieux, mais aussi parce que ce sont des lieux de vie pour les 
communautes. II s’agit d’un des domaines de specialisation du Conseil de l’Europe 
et de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO), qui devraient done etre invites a participer a la conclusion de ces 
arrangements. 

57. L’Eglise orthodoxe serbe est attaquee dans son identite. En plus des actes 
d’intimidation et des menaces dont elle est victime, la communaute orthodoxe serbe 
doit faire face a des tentatives qui ont pour but de reecrire son histoire et de revisiter 
l’origine de son patrimoine. Ainsi, elle voit des noms de rues anodins modifies et 
« albanises » aux alentours de ses sites. Les dirigeants albanais du Kosovo doivent 
reagir et mettre un terme a de telles activites. 

Decentralisation 

58. II est necessaire d’engager un processus de decentralisation pour permettre le 
retour durable des minorites dans des conditions acceptables. Les communautes non 
albanaises du Kosovo pourraient ainsi proteger leur identite et leurs moyens 
d’existence, avoir confiance dans l’avenir et participer davantage aux institutions 
gouvernementales du Kosovo. 

59. Deja en 2002, les Serbes du Kosovo avaient regu la promesse que la 
decentralisation serait lancee en echange de leur participation aux elections et aux 
institutions provisoires. Toutefois, peu d’efforts ont ete reellement deployes en ce 
sens jusqu’a recemment, faute de volonte politique. A l’ete 2005, une approche 
beaucoup moins ambitieuse a ete adoptee dans l’espoir d’arriver rapidement a 
quelque chose, sans consulter suffisamment les parties concernees. Elle a donne 
« trop peu de resultats, trop tard ». Des progres ont ete accomplis pour certains 
projets pilotes dans des zones non serbes, mais on voit mal comment sortir de 
l’impasse qui caracterise les zones peuplees en majorite de Serbes du Kosovo. 

60. II convient de s’atteler desormais serieusement a la decentralisation dans un 
cadre plus large, en deleguant reellement les pouvoirs et en renforgant les capacites 
au niveau local. Un tel projet pourrait notamment embrasser plusieurs municipalites 
nouvelles ou les Serbes du Kosovo jouiraient d’une confortable majorite, et prevoir 
un transfert de competences dans des domaines comme la police, la justice, 
1’education, la culture, les medias et l’economie, y compris en ce qui concerne la 
nomination des hauts responsables. II serait egalement envisageable d’etablir des 
relations horizontales entre les municipalites peuplees en majorite de Serbes du 
Kosovo. On pourrait aussi prendre des dispositions pour instaurer des liens speciaux 
entre ces communautes et Belgrade, sans que celle-ci exerce aucune autorite sur 



elles. L’adoption d’un programme de decentralisation ambitieux, prevoyant des 
competences plus etendues que pour toutes les autres municipalites, ne devrait pas 
mettre en peril les institutions centrales du Kosovo ni affaiblir 1’autorite de Pristina. 
II permettrait en revanche de donner de reelles garanties institutionnelles aux 
minorites, de leur donner davantage confiance dans les institutions centrales du 
Kosovo et de reunir les conditions requises pour que ces municipalites puissent etre 
placees sous L autorite de Pristina. L’absorption des structures paralleles par des 
entites legitimes serait aussi facilitee. 

61. La communaute internationale doit etre prete a appuyer la conclusion 
d’arrangements afin de renforcer la decentralisation. 11 serait a cet egard souhaitable 
de tirer des legons des processus comparables - quoique differents - qui ont ete 
menes a bien en ex-Republique yougoslave de Macedoine et dans le sud de la 
Serbie. Dans les deux cas, la communaute internationale n’a pas menage ses efforts 
pour s’assurer que les populations albanaises locales aient suffisamment d’espace 
pour proteger leurs interets et maintenir leur identite dans un environnement 
pluriethnique. Elle doit s’attendre a devoir faire preuve de la meme determination 
pour proteger les interets des Serbes du Kosovo et des autres minorites. 


La voie a suivre 

Determination du statut futur 

62. Comme il a ete dit dans le dernier rapport, il n’y aura pas de moment privilegie 
pour aborder la question du statut futur du Kosovo. La definition du statut reste, et 
restera, une entreprise politique tres delicate qui aura des repercussions graves sur la 
region, et plus largement encore au plan international. L’examen global de la 
situation montre toutefois que le moment est venu d’entamer le processus. 

63. Depuis l’annee derniere, une participation internationale plus active a 
enclenche une dynamique politique du Kosovo. Fonde sur une strategie globale qui 
a ouvert au Kosovo des perspectives politiques, ce processus doit se poursuivre. Il 
ne peut etre interrompu ou arrete. Ou le Kosovo avancera ou il regressera. A present 
qu’il est passe de la stagnation a l’attente, il ne faudrait pas que la stagnation 
reprenne le dessus. 

64. L’application des normes a progresse de fagon tres contrastee. Il est urgent 
d’aller plus loin a cet egard. Toutefois, il est peu probable que retarder la definition 
du futur statut du Kosovo aboutisse a une meilleure application des normes. Pour 
que celle-ci progresse, il faut que le sens de perspectives politiques ouvertes 
subsiste et que la communaute internationale soit disposee a mobiliser plus 
d’energie et plus de determination qu’elle ne le fait aujourd’hui, et qu’elle en soit 
capable. Si la determination du statut futur est bien menee, elle peut ouvrir la 
possibilite de nouveaux progres. 

65. Il y a desormais une attente commune, au Kosovo meme, a Belgrade et dans la 
region, de voir debuter la definition du statut futur. Au cours de l’examen global 
dont il est rendu compte ici, les interlocuteurs ont change d’attitude vis-a-vis de ce 
processus. Les dirigeants a Pristina avaient ete plus portes a se combattre les uns les 
autres qu’a preparer les etapes suivantes. Recemment, une equipe de negociation, 
composee des cinq dirigeants albanais du Kosovo les plus en vue, a ete constitute 



sous la direction du President du Kosovo. Les dirigeants de Belgrade avaient passe 
plus de temps a se regarder entre eux qu’a regarder vers l’avenir. Aujourd’hui, ils 
manifestent de meilleures dispositions et plus d’unite. Les Serbes du Kosovo avaient 
ete peu disposes a se rencontrer et a s’entretenir de ce qu’il y a a faire. A present, 
toutes les factions des Serbes du Kosovo sont reunies autour d’une table. C’est le 
travail preparant l’examen global qui a suscite cette evolution. Mais tous ces 
changements sont precaires. De grands efforts doivent etre faits a Pristina et a 
Belgrade, et aussi chez les Serbes du Kosovo, pour preparer la negociation du futur 
statut de fa?on coherente et unie. 

66. Toutes les parties, en outre, ont besoin de certitudes quant au statut futur du 
Kosovo. Les Albanais du Kosovo esperent voir le processus politique avancer et, a 
la faveur de la determination du statut futur, se faire une idee plus nette de 
1’evolution politique et du developpement economique du Kosovo. Les Serbes du 
Kosovo ont besoin de certitudes pour decider de leur avenir en connaissance de 
cause. Pour Belgrade, la definition d’un statut pour le Kosovo eliminera une cause 
importante d’instabilite politique interne et facilitera a la Serbie l’ouverture de 
perspectives europeennes. Pour la region aussi, il est preferable que l’avenir du 
Kosovo soit mis a l’ordre du jour. La cooperation politique et economique regionale 
s’en trouvera stimulee grace a Pelimination d’un element d’instabilite qui, a l’heure 
actuelle, entrave le developpement de la region. 

67. 11 est tres important que le futur statut du Kosovo se determine a un moment 
ou la communaute internationale a encore une presence assez importante au Kosovo. 
La communaute internationale semble actuellement « lasse du Kosovo ». Retarder la 
negociation du futur statut ajoutera encore a cette lassitude et fera que la 
communaute internationale sera moins a meme de gerer ce processus. En revanche, 
si les negociations commencent, l’interet international en sera ravive et le Kosovo 
retrouvera sa place parmi les premieres preoccupations des pays et des 
organisations. 

68. La communaute internationale s’est engagee, dans la resolution 1244 (1999), a 
faire respecter les droits politiques, sociaux et economiques de tous les groupes 
ethniques dans le futur Kosovo. Cet engagement doit se traduire aussi par un effort 
pour associer les minorites au processus. En plus de Belgrade et Pristina, il faudra 
aussi se preoccuper des Serbes du Kosovo en tant que partie prenante. Il faut prevoir 
des dispositions permettant la participation des communautes plus petites, qui se 
sont souvent dites pretes a contribuer a la determination du statut du Kosovo. Elies 
aussi attendent de ce processus la definition de leurs droits et de leur place dans le 
futur Kosovo. 

69. La negociation du futur statut du Kosovo sera tres differente des processus de 
paix que connaissent les autres regions de l’ex-Yougoslavie car il n’existe au 
Kosovo aucun plan de paix anterieur dont on puisse partir. Ni la communaute 
internationale ni les parties n’ont guere prepare ces negociations qui, de plus, vont 
porter sur un territoire faisant encore partie d’un Etat souverain mais provisoirement 
administre par l’ONU par 1’intermediate d’institutions provisoires d’administration 
auto no me. 

70. Par consequent, la prudence est de mise. Il ne faut rien negliger pour que 
toutes les parties se reunissent et restent en contact pendant tout le deroulement du 
processus. Ce principe de participation ouverte doit etre respecte par tous. Les 
negociations ne doivent pas etre precipitees mais portees vers l’avant par une 



comprehension partagee de ce qu’il y a a faire et de tous les tenants et aboutissants, 
qui sont encore bien flous. Le resultat final doit etre stable et viable. Par consequent, 
il ne faut done pas fixer de dates butoirs artificielles. Mais, une fois lance, le 
processus ne doit pas etre bloque et devra etre mene a son terme. 

71. Comme il a deja ete dit, on a depense beaucoup d’energie lors des 
consultations preludant a l’examen global pour preparer le terrain a d’eventuelles 
negociations du futur statut. Un element important a cet egard a consiste a reunir 
Belgrade et Pristina pour des pourparlers directs informels au niveau ministeriel. 
Ces reunions entre ministres de Padministration locale, d’une part, et ministres de la 
culture, de l’autre, ont ete les premiers entretiens politiques directs qui aient eu lieu 
depuis deux ans. La decentralisation et les questions culturelles et religieuses sont 
les elements essentiels de toute discussion sur le futur statut. La poursuite de ces 
echanges pendant les premieres phases de la definition du nouveau statut permettrait 
d’etablir un climat de confiance entre les parties et de montrer que toutes sont pretes 
a concourir a l’edification d’un Kosovo stable et pluriethnique, quelle que soit 
Tissue des negociations. Ces echanges doivent etre un prelude aux phases suivantes 
du processus. 

72. La recherche d’un futur statut pour le Kosovo doit egalement pouvoir 
beneficier du concours reel des Etats voisins. 11s faudra qu’ils comprennent le 
deroulement du processus, Tappuient et soient rassures par la fagon dont les choses 
se passent. C’est ainsi qu’on pourra maintenir la stabilite pendant tout le processus 
et faire en sorte que le resultat final soit facteur d’equilibre regional. La demarcation 
de la frontiere avec Tex-Republique yougoslave de Macedoine, d’une importance 
particuliere, devrait etre reglee avant Tachevement des negociations. 


Pour suivre l’application des normes 

73. Suivre Tapplication des normes exigera de gros efforts. Le risque existe que 
l’attention ne soit trop absorbee par le futur statut au detriment des normes. 
Toutefois, il importe au plus haut point que des ressources suffisantes soient 
mobilisees pour que Tapplication des normes puisse se poursuivre sans perte 
d’energie et avec plus de determination. La recherche d’un statut futur pour le 
Kosovo donnera a la communaute internationale des moyens de pression pour faire 
avancer Tapplication des normes. Il faudra en tirer le meilleur parti possible. 
Ameliorer Tapplication des normes permettra de gagner la confiance des Serbes et 
des autres minorites du Kosovo durant cette periode ou les tensions politiques 
augmenteront. Ce sera indispensable aussi pour gagner la confiance de la region et 
de la communaute internationale. 

74. Pour stimuler Tapplication des normes, la communaute internationale devrait 
redoubler d’efforts dans certains domaines critiques et revoir certaines de ses 
methodes d’action. Il faut accelerer Tactivite concernant les droits de propriete, 
renforcer la politique relative aux retours, perfectionner les instruments relatifs aux 
droits de l’homme, renforcer le maintien de l’ordre en general et veiller a ce que la 
privatisation ne joue pas contre les interets des minorites. En obtenant des progres 
sur ces points, on aurait une base plus solide pour le deroulement des negociations 
sur le statut futur du Kosovo, et plus de chances de le voir aboutir a un resultat 
stable et viable. 



La reconciliation 


75. II faut maintenant que la reconciliation commence. C’est aux dirigeants de la 
population majoritaire qu’en incombera surtout la responsabilite. Lorsqu’on 
souhaite etre reconnu et integre et beneficier d’investissements, il faut egalement 
savoir faire preuve de generosite. Les Albanais du Kosovo doivent s’efforcer de se 
definir en tant que communaute sans que cela porte prejudice aux autres et 
comprendre que les minorites ont le sentiment que leur identite, leur culture et leurs 
moyens d’existence sont menaces. De leur cote, les Serbes du Kosovo et Belgrade 
doivent en prendre acte et participer activement au processus de reconciliation. Ils 
doivent reconnaitre que ce n’est pas en se tenant a l’ecart des institutions du Kosovo 
qu’ils obtiendront en definitive la protection qu’ils recherchent. Les Albanais du 
Kosovo doivent commencer a s’ouvrir aux autres communautes du pays et les 
Serbes du Kosovo doivent, en retour, accepter le dialogue avec Pristina. Toutes les 
communautes doivent s’efforcer de construire leur avenir sur l’ouverture, la 
modernisation et la democratic plutot que la separation et l’appartenance ethnique. 

76. De nouvelles avancees dans la recherche et 1’identification des personnes 
disparues favoriseraient grandement la reconciliation. Ceux qui ont perdu leurs 
proches meritent d’avoir les eclaircissements qu’ils reclament. II faut redoubler 
d’efforts sur le plan politique pour repondre a leurs attentes legitimes. II faudrait 
aussi etudier au plus vite les moyens de consacrer plus de ressources a la resolution 
des identifications en suspens. 

77. Le Kosovo ne deviendra pas dans un avenir proche un endroit ou les 
communautes albanaise et serbe seront integrees. Elies ne l’ont probablement jamais 
ete. La reconciliation doit neanmoins debuter, venir de l’interieur du Kosovo, et 
beneficier du soutien de l’ensemble de la population. La communaute internationale 
doit encourager ce processus et l’appuyer activement. 


Roles et responsabilites de la communaute internationale 

78. Si on decide de lancer le processus de definition du statut futur du Kosovo, le 
pays - et la region - entreront dans une nouvelle phase, qui sera difficile. La 
communaute internationale devra faire preuve de fermete pour mener a bien ce 
processus. Une fois le statut futur defini, une presence internationale (militaire et 
civile) disposant des ressources necessaires sera requise pour gerer 1’application de 
l’accord dans la stabilite et l’ordre. 

79. L’ONU a fait un travail credible et remarquable, executant son mandat dans 
des conditions difficiles. Cependant, son poids au Kosovo va decroissant. Le 
Kosovo se trouve en Europe, ou existent de puissantes organisations regionales. Ce 
sera a elles - en particulier a l’Union europeenne - qu’il appartient d’y jouer un role 
plus important. Elies auront les moyens de pression necessaire et seront en mesure 
d’ouvrir des perspectives d’integration europeenne. Toutefois, les eventuelles 
reconfigurations de la presence internationale au Kosovo doivent se faire de maniere 
coordonnee afin de satisfaire aux necessites presentes et futures et de preserver la 
credibilite de la communaute internationale. 

80. La definition du statut futur devra etre assortie d’une manifestation tout a fait 
claire, par la communaute internationale, de sa determination a rester sur place et a 
appuyer le processus, puis son resultat. A court terme, 1’Union europeenne devrait 



envisager de renforcer sa presence sur le terrain afin de jouer un role accru pour 
1’application des normes et se preparer a un engagement a plus long terme et a 
fournir des preuves visibles de son attachement au Kosovo. Lorsque le statut aura 
ete defini, l’Union europeenne sera appelee a jouer un role plus marquant. Elle 
devra notamment maintenir sa presence policiere et judiciaire (sous une forme 
reduite et plus specialisee), appuyer et controler le processus d’application des 
normes, qui sera progressivement integre aux programmes existants de 1’ Union, et 
prevoir des actions ciblees de renforcement des capacites. 

81. L’OTAN devra egalement maintenir sa presence. La reorganisation en cours 
permettra a la KFOR, dirigee par l’OTAN, de conserver sa credibility et son 
efficacite tout en reduisant ses effectifs d’ensemble. Aucune autre organisation ne 
peut a ce jour offrir la meme stabilite. La participation des Etats-Unis a la KFOR, 
indispensable, sera 1’expression manifeste de leur engagement continu au Kosovo. 

82. L’experience et les competences de terrain de l’OCDE constituent des atouts 
de taille. Grace a sa presence, la communaute internationale pourra controler et 
appuyer 1’ application des normes, promouvoir la confiance entre communautes 
ethniques et definir les capacites a renforcer. 

83. Le role de chef de file que l’ONU abandonnera le moment venu devra etre 
assume par d’autres entites. La nomination d’un haut representant, par exemple, 
devra etre envisagee. La solution choisie devra etre fermement ancree dans l’Union 
europeenne, tout en garantissant la poursuite de l’engagement de l’ensemble de la 
communaute internationale, en particulier des Etats-Unis. Cependant, la presence 
internationale doit etre developpee dans un esprit de partenariat et de maitrise locale 
des initiatives. Chaque situation d’apres conflit presentant des caracteristiques 
uniques, il serait simpliste de tenter de reproduire l’experience de la Bosnie- 
Herzegovine. Mais on pourrait envisager un arrangement analogue aux « pouvoirs 
de Bonn », pour les problemes interethniques, afin de promouvoir la confiance et la 
reconciliation. 

84. Une feuille de route pour l’integration dans les structures internationales 
offrirait au Kosovo de reelles perspectives d’avenir. Les avantages doivent etre 
clairs et apparents. Le renforcement de la presence de l’Union europeenne 
apporterait la preuve concrete de l’engagement accru des pays europeens. 

85. II faudra egalement offrir a Belgrade l’interet des incitations claires a 
l’integration dans les cadres de cooperation euro-atlantiques. A cet egard, 
l’ouverture par l’Union europeenne de negociations en vue d’un accord de 
stabilisation et d’association est une etape importante. Les principales incitations, 
pour Belgrade, resteront cependant dans le contexte du Kosovo, et seront surtout 
liees a une decentralisation accrue. 

86. Determiner le statut futur du Kosovo sera en soi une tache ardue. La 
communaute internationale devra faire le maximum pour que le statut choisi, quel 
qu’il soit, ne soit pas un echec. Le Kosovo ne peut pas rester indefiniment sous 
administration internationale, meme s’il est appele a rester tributaire d’une presence 
internationale importante sur le terrain, puisque l’aide necessaire dans une multitude 
de domaines ne peut pas etre fournie a distance. La communaute internationale doit 
faire preuve de perseverance : entamer le processus de determination du statut futur 
du Kosovo n’est pas entamer la derniere phase, mais la phase suivante de la 
presence internationale. 
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Appendice 

Mandat de l’Envoye special du Secretaire general 
charge d’un examen global de la situation au Kosovo 

Objectif. L’ examen global correspond a la responsabilite de 1’Organisation des 
Nations Unies au Kosovo en application de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, en vertu de laquelle 1’Organisation doit faciliter un processus politique 
visant a determiner le statut futur du Kosovo. A partir de cet examen, le Secretaire 
general pourra apprecier si la situation permet de lancer ce processus. 

Cadre de l’examen. L’examen sera realise dans le contexte de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite et des declarations pertinentes de son President. 

Methode et portee. L’examen global sera realise par voie de consultations avec les 
parties et avec les principaux intervenants sur le terrain, ainsi qu’avec la 
communaute internationale, et aura une portee large, de maniere a permettre une 
evaluation de la situation actuelle et des conditions devant preluder aux eventuelles 
etapes suivantes du processus. II sera consacre aux realites politiques effectives, et 
aux conditions a reunir prealablement au lancement du processus de determination 
du statut futur, qui doit se fonder sur des progres continus et effectifs dans 
1’application des normes. L’examen prendra en compte egalement les problemes de 
viabilite de la gouvernance, notamment pour ce qui est de la primaute du droit et de 
la securite. II comprendra une etude des modalites selon lesquelles pourrait etre 
lance et mene le processus de determination du statut futur. 

L’Envoye special travaillera en etroite consultation avec le Representant 
special du Secretaire general au Kosovo. II consultera en outre les membres du 
Conseil de securite, le Groupe de contact, les organisations regionales competentes, 
les parties, les acteurs regionaux interesses et les autres principaux intervenants. Si 
l’Envoye special le demande, la MINUK lui assurera l’appui necessaire et lui 
donnera acces aux informations et aux analyses dont elle dispose. 

Echeancier. Le lancement, le deroulement et la duree de l’examen global seront 
determines par le Secretaire general en fonction des consultations auxquelles 
procedera l’Envoye special, compte tenu de la situation sur place. II est a esperer 
que l’examen pourra etre acheve en septembre. 

Constatations et rapport. L’Envoye special fera directement rapport au Secretaire 
general. II lui communiquera un rapport detaille sur l’application des normes, ainsi 
que sur la situation au Kosovo et les faits qui s’y rapportent. 


New York, le 13 juin 2005 
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